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ATTRIBUTIONS DU COMITE 


CHAMBRE DBS COMMUNES, 

OTTAWA, le 23 avril 1931. 

Decide, Que le Bill n 4, intitule: Loi modifiant la Loi du droit d auteur, 
soit defere a un comite special, compose de MM. Bury, Cahan, Chevrier, Cowan 
(Port-Arthur et Thunder-Bay), Arnst, Irvine et Rinfret, avec pouvoir de citer 
des personnes, requisitionner les documents et dossiers necessaires, et mission 
de faire rapport de temps a autre. 

Certifie conjorme. 

Le greffier de la Chambre des communes, 

ARTHUR BEAUCHESNE. 



LE VENDREDI 15 mai 1931. 

Ordonne, Que le Comite soit autorise a faire imprimer a son visage et a 
celui de la Chambre, 400 exemplaires en anglais et 150 en franc,ais de ses delibera 
tions, des temoignages qu il entendra et des pieces et documents y afferents qu il 
reunira; et que soit suspendu 1 article 64 du Reglement. 

Votre Comite demande en outre la permission de sieger pendant les seances 
de la Chambre. 

Certifie conjorme. 

Le greffier de la Chambre des communes, 

ARTHUR BEAUCHESNE. 



MEMBRES DU COMITE 
President: L honorable C. H. Cahan, K.C. 

M. A. U. G. Bury M. W. G. Ernst 

M. E. R. E. Chevrier M. W. Irvine 

M. D. J. Cowan L honorable Fernand Rinfret 

Secretaire: T. L. McEvoy. 



in 

3353911 
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RAPPORTS DU COMITE A LA CHAMBRE 

PREMIER RAPPORT 

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA, 

LE VENDKEDI 15 mai 1931. 

Le Comite special charge d etudier le Bill n 4 tendant a modifier la Loi du 
droit d auteur, ch. 32 des S.R. du C., 1927, a 1 honneur de presenter son premier 
rapport ainsi qu il suit: 

Votre Comite demande 1 autorisation de faire imprimer a son usage ^et ^a 
celui de la Chambre, 400 exemplaires en anglais et 150 en frangais de ses delibe 
rations, des temoignages qu il entendra et des pieces et documents y afferents 
qu il reunira; et de suspendre 1 article 64 du Reglement. 

Votre Comite demande en outre la permission de sieger pendant les seances 
de la Chambre. 

Le tout respectueusement soumis, 

Le president, 

C. H. CAHAN, 

Pour 1 adoption du Rapport voir le Proces-verbal du mardi 2 juin 1931, 
page 278. 



DEUXIEME RAPPORT 

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA, 

LE MARDI 2 juin 1931. 

Le Comite special charge d etudier le Bill n 4 tendant a modifier la Loi du 
droit d auteur, ch. 32 des S.R. du C., 1927, et de faire rapport, a 1 honneur de 
presenter son deuxieme rapport, ainsi qu il suit: 

Votre Comite a dument etudie le Bill n 4 tendant a modifier la Loi du droit 
d auteur, ch. 32 des S.R. du C., 1927, et a decide de deposer le projet de loi avec 
amendements. 

Pour la convenance de la Chambre, le Comite a decide de reimprimer le 
Bill amende. Un exemplaire du Bill reimprime tel qu amende est soumis ci- 
contre comme Test un exemplaire de la stenographic des deliberations et des 
temoignages. 

Votre Comite recommande de faire imprimer les ordonnances constitutive 
du Comite. les rapports des deliberations et les temoignages, et comme appen- 
dice aux proces-verbaux de la Chambre, et sous forme de livre bleu, dont 500 
exemplaires en anglais et 200 en frangais, et de suspendre 1 article 64 du Re-]e- 
men-t. 

Le tout respectueusement soumis. 

Le president, 

C. H. CAHAN, 

Pour 1 adoption du Rapport, voir le Proces-verbal du mardi 2 juin 1931 
page 278. 
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LISTE DBS TEMOINS 

M. H. T. Jamieson, president de la Canadian Performing Right Society, Limited, 
Toronto. 

M. Gene Buck, New- York, de I American Society of Composers, Authors and 
Publishers. 

M. Nathan Burkan, New- York, avocat general de Y American Society of Com 
posers, Authors and Publishers. 

M. Ralph Hawkes, Londres (Angleterre) , directeur de la Canadian Performing 
Right Society, Limited, representant la British Performing Right Society. 

M. Gitz Rice, compositeur, Montreal et New-York. 

M. John A. Cooper, Toronto, president de la Motion Picture Exhibitors and 
Distributors Association of Canada. 

M. Gordon V. Thompson, Toronto, Authors and Composers Association, Canada. 

M. E. Blake Robertson, Ottawa, representant les associations de foires et expo 
sitions du Canada, ainsi que diverses societes agricoles. 

M. Howard Angus Kennedy, Montreal, secretaire national de 1 Association des 
auteurs canadiens. 

M. Bernard K. Sandwell, Montreal, president du comite de droit d auteur de 
1 Association des auteurs canadiens. 

Miss Luise Silcox, New-York, secretaire de I Authors League of America. 

Le colonel A. T. Thompson, K.C., Ottawa, avocat parlementaire de la compagme 
de chemin de fer Pacifique-Canadien. 

M. Louvigny de Montigny, Ottawa, correspondant canadien du Bureau de 
i Union internationale du droit d auteur, de Berne (Suisse). 

M. R. H. Lee Martin, administrateur gerant de la Musical Protective Society 
of Canada, mandataire du National-Canadien. 
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DOCUMENTS DEPOSES 

A. Memoire depose par M. A. J. Thomson, K.C., au nom de la Canadian Daily 

Newspapers Association. 

B. Memoire sur la constitution, les precedes, etc., de la Canadian Performing 

Right Society, Limited (lu et depose, Voir pages 4-8 de la stenographic des 
temoignages), piece B. 

Bl. Memoire de la Canadian Performing Right Society, Limited, objectant de 
certaines dispositions du Bill n 4. 

C. Tarifs de la Canadian Performing Right Society, Limited. 

D. Extraits de la liste des membres de Y American Society of Composers. 

Authors and Publishers et de la Performing Right Society, de Londres (An- 
gleterre), ainsi que de societes etrangeres amliees. 

E. Memoire de \ American Society of Composers, Authors and Publishers con- 

ire le Bill n 4. 

F. Copie de 1 accord entre des societes europeennes et la P\erforming Right 

Society, de Londres (Angleterre) . 

G. Proclamation relative au Canada, 1923. Bulletin de renseignements n 63, 

Bureau du droit d auteur. Bibliotheque du Congres, Washington, D.C. 
(E.-U.-d A.). 

H. Accord entre le detenteur du droit et 1 : American Society of Composers, 
Authors and Publishers. 

I. Tarifs de I American Society of Composers, Authors and Publishers. 
J. Statuts de 1 : American Society of Composers, Authors and Publishers. 

K. Jugement de Goff (juge de la Cour supreme, comte de New-York) dans 
1 affaire de 174th Street and St. Nicholas Avenue Amusement Co., centre 
George Maxwell en sa qualite de -president de 1 American Society of Com 
posers, Authors and Publishers. 

Kl. Copie du dossier (appel de la District Court a la Co. United States Circuit 
Court of Appeals) dans 1 affaire de Waterson, Berlin and Snyder, faillis. 

L. Telegramme de N. L. Nathanson au colonel John A. Cooper (lu et depose, 
Voir p. 86 de la stenographic des temoignages) piece "L". 

M. Telegramme de William Yates, Independent Theatre Owners of Ontario, au 
colonel Cooper (lu et depose, Voir p. 87 de la stenographic des temoigna 
ges) , piece "M". 

N. Voeux de la Motion Picture Association of Manitoba, du 8 mai 1931 (his et 
deposes, Voir p. 87 de la stenographic des temoignages), piece "N". 

0. Copie d une lettre de John A. Cooper a H. T. Jamieson, du 10 octobre 1930 
et de la reponse de H. T. Jamieson, du 14 octobre 1930 (lues et deposees 
Voir p. 88 de la stenographic des temoignages), piece "0". 

P. Honoraires demandes a la Cinematograph Exhibitors Association (Angle 
terre) par la Performing Right Society (Angleterre). 
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Q. Liste des compositeurs canadiens qui ne sont pas membres de la Canadian 
Performing Right Society, Limited. 

R. Liste des officiers administratifs de V Authors and Composers Association of 
Canada. 

S. Memoire de Y Authors and Composers Association of Canada relatif au 
Bill n 4. 

T. Rapport du comite de la Canadian Authors Association sur les ceuvres mu- 
sicales canadiennes. 

U. Copie d une lettre, du ler mai 1931, adressee par le secretaire national de la 
Canadian Authors Association a divers "dirigeants d associations religieu- 
ses, educatives et fraternelles" par tout le Canada, et 58 reponses par cartes 
postales. 

V. Rapport special, du 3 juillet 1930, du comite parlementaire britannique char-, 
ge d etudier le Musical Copyright Bill. 

W. Memoire de la Canadian Authors Association sur le Bill n 4. 

X. Observations sur le Bill n 4 presentees par la Publishers Section Board oj 
Trade de Toronto. 

Y. Copie des lettres patentes constituant en societe la M nxical Protective Society 
of Canada. 

Z. Livret esquissant les objets de la Musical Protective Society of Canada. 

Zl. Copie d une lettre adressee par 1 avocat parlementaire du Pacifique-Cana- 
dien au president du Comite special charge d etudier le Bill n 4 (lue et 
deposee, Voir p. 148 de la stenographic des temoignages) , piece "Zl". 

AA. Copie du rapport du Congres n 1732 (H.R. 12549). Senat des Etats-Unis, 
21 Janvier 1931. Loi tendant a modifier et consolider les lois relatives au 
droit d auteur et a permettre 1 adhesion des Etats-Unis a la Convention 
de Berne pour la protection d ceuvres artistiques et litteraires. 

AA1. Cession du 15 fevrier 1926, consentie par la Performing Right Society 
(Londres, Angleterre) a la Canadian Performing Right Society, Limited, 
piece "AA1". 

AA2. Autorisation exclusive, du 21 mai 1930, consentie par I American Society 
of Composers, Authors and Publishers a la Canadian Performing Right 
Society, Limited, piece "AA2". 

AA3. Autorisation exclusive, du 24 juillet 1930, consentie par la Performing 
Right Society (Londres, Angleterre) a la Canadian Performing Right So 
ciety, Limited, piece "AA3". 

AA4. Formule "B": Cession de droits individuals par la Societe britannique on 
la Societe americaine a la Canadian Performing Right Society, Limited, 
piece "AA4". 

AA5. Formule "A": Cession de droits individuels par un auteur ou un compo- 
siteur a la Societe britannique ou a la Societe americaine, piece "AA5". 
(Ces cinq derniers documents constituent 1 appendice 8, Voir pages 177-184). 
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PROCES-VERBAL 

COMITE SPECIAL CHARGE PAR LA CHAMBRE DES COMMUNES DU 

CANADA D ETUDIER LE BILL N 4 TENDANT A MODIFIER 

LA LOI DU DROIT D AUTEUR, CH. 32 DES S.R. DU C., 

1927, ET DE FAIRE RAPPORT 

SALLE 268, 

LE VENDREDI 15 mai 1931. 

Conformement a 1 avis de convocation, le Comite se reunit a dix heures du 
matin. 

Membres presents: MM. Bury, Cahan, Chev.rier, Ernst, Irving et Rinfret. 6. 

Sur proposition de M. Bury, appuyee par 1 honorable Fernand Rinfret, 1 ho- 
norable C. H. Cahan est designe a la presidence du Comite. 

Le president lit 1 ordonnance constitutive du Comite, fait 1 expose du Bill 
defere au Comite, ainsi que de breves observations sur chacun de ses articles. 

Puis le president indique la portee de 1 enquete confiee au Comite. 

On n a pas propose que le Comite examinat d une maniere generate des modi 
fications a la loi du droit d auteur. Le Comite va se limiter au Bill qu on lui a 
defere. 

Debat. 

Le president signale qu il a 1 intention de modifier cet article du Bill, qui 
traite des attributions du registraire des droits d auteur. 

Comme aucun temoin n est pret a temoigner, le president declare que les 
parties interessees doivent se preparer a etre entendues a la prochaine seance. 

Sur proposition de M. Ernst, le Comite decide de s adresser a la Chambre 
des communes pour obtenir 1 autorisation de faire imprimer a son usage et a 
celui de la Chambre, 400 exemplaires en anglais et 150 en frangais des proces- 
verbaux et de la stenographic des temoignages qu il entendra ainsi que des pieces 
et documents qui lui seront communiques, pour que soit suspendu 1 article 64 du 
Reglement et qu il lui soit permis de sieger pendant les seances de la Chambre. 

Le rapport ci-dessus fut presente a la Chambre le vendredi 15 mai et la 
motion 1 approuvant fut votee le meme jour. (Voir le Proces-verbal du vendredi 
15 mai 1931). 

Le Comite s ajourne au lundi 18 mai a dix heures. 

Le secretaire du Comite, 

T. L. McEVOY. 
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CHAMBRE 268, 

CHAMBRE DES COMMUNES, 

LE VENDREDI 15 mai 1931. 

Le Comite special charge d etudier le Bill n 4 tendant a modifier la Loi 
du droit d auteur, se reunit a dix heures du matin. 

M. BURY: Messieurs, j ai 1 honneur de proposer 1 honorable C. H. Cahan a 
la presidence du Comite. 

L honorable FERN AND RINFRET: J appuie la proposition. 

La proposition est adoptee. 

Le PRESIDENT: L ordonnance constitutive du Comite est ainsi conciie: 

La Chambre des communes, le 23 avril 1931, a decide que le Bill n 4 
tendant a modifier la Loi du droit d auteur, soit defere a un comite special 
compose de Messieurs Bury, Cahan, Chevrier, Cowan (Port-Arthur et 
Thunder-Bay), Ernst, Irvine et 1 honorable Fernand Rinfret, avec pouvoir 
de citer des personnes, de requisitionner les dossiers et documents neces- 
saires et de faire rapport de temps a autre. 

Elle est certifiee conforme par Arthur Beauchesne, greffier de la Chambre. 
Le Bill n 4 tendant a modifier la Loi du droit d auteur traite du droit d auteur de 
trois ou quatre points de vue. L article 2 amplifie la definition contenue dans la 
loi pour lui donner la portee necessaire d appliquer la Convention de Rome sur le 
droit d auteur, si le Canada la ratifie. 

Le troisieme article est pour conformer la loi a la Convention de Rome sur 
le droit d auteur quant aux reproductions par le cinematographe. Selon les 
decisions rendues en Angleterre, la loi actuelle comprend deja cette disposition; 
mais la Convention de Rome la specific, et il semble a propos d y conformer 
notre loi en termes expres. 

Le quatrieme article, a mon sens, ne devrait nous causer aucune difficulte. 
Ce fut une erreur, dans la loi primitive, dans le cas de deux auteurs, de faire 
expirer le droit cinquante ans apres la mort du premier, tandis que par traite 
nous avons consenti a ne les annuler que cinquante ans apres la mort du dernier. 

Puis, pour nous conformer a la Convention de Rome, on suggere 1 article 5. 
II donne a 1 auteur le droit d interdire les actes qui portent prejudice a son hon- 
neur ou a sa reputation, meme s il a cede ses droits d auteur sur son ceuvre. 

L article 6 est conforme, je crois, au droit coutumier anglais. En fait, il est 
suggere de rendre, quant a ce Bill, le droit civil conforme au droit coutumier pour 
la fixation des dommages. 

L article 7 etablit clairement qu un auteur ou le proprietaire d un droit d au 
teur peut transferer des droits d auteur separes et distincts et que le fonde de 
pouvoir peut faire valoir ces droits isolement. 

L article 7 (5) donne la juridiction concurrente de la Cour d Echiquier, et 
peut fournir matiere a quelque discussion. 

L article 8 comporte un amendement a la presente loi qui, tenant compte du 
fait que le commissaire des brevets est aussi le registraire des droits d auteur, 
modifie les pouvoirs du commissaire des brevets en vertu de la loi du droit 
d auteur pour rendre cette loi exactement conforme a la loi des brevets, afin que 
les pouvoirs du commissaire soient les memes d apres les deux lois. 

L aiticle 9 traite de la question de 1 enregistrement des cessions et des con 
cessions. Get article de la loi, tel qu il est, exige I enregistrement des cessions ou 
des concessions qui doivent se faire en double et dont line copie doit etre enre- 
gistree et deposee au Bureau du droit d auteur. Nous avons eu des protestations, 
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comme mon predecesseur 1 admettra, centre 1 article actuel; et le present amen- 
dement dispose que cet enregistrement n est pas obligatoire, mais que lorsqu 11 
y a des cessionnaires opposes, celui qui enregistre exerce le droit de cessionnair 
tant que 1 enregistrement n est pas annule. La disposition relative aux manieres 
de certifier 1 execution de ces instruments est un peu elargie. 

L article 10 traite des societes ayant des droits d execution. C est, je pre 
sume, 1 article qui sera le plus discute. 

Puis 1 article 11 traite de 1 execution des ceuvres musicales dans les eglises, 
les colleges, les ecoles ou les organisations philanthropiques, charitables ou fra- 
ternelles, pourvu que cette execution serve des fins religieuses, instructives, de 
bienfaisance ou de charite. L article 11 a donne lieu a beaucoup de discussions 
et de protestations. De celles-ci, j en ai rec.u d un bout a 1 autre du pays. J en ai 
venant d un grand nombre de societes d agriculture des provinces centrales et 
d un bon nombre de 1 est et de 1 ouest. On pretend que les expositions et les 
foires agricoles devraient pouvoir executer des oeuvres musicales sans se procurer 
de licence et sans payer de redevance, vu que ce ne sont pas des institutions 
organisees pour fin de lucre. 

L article 12 conforme notre loi aux lois anglaise et americaine. II stipule 
qu au moins deux exemplaires de chaque edition d un ouvrage publie au Canada 
et sur lequel il est accorde un droit d auteur, doivent etre deposes chez le biblio- 
thecaire du parlement. 

L article 14 traite de 1 adhesion du Canada a la Convention de Rome. II 
autorise le Gouverneur en son conseil a assurer 1 adhesion du Canada a la Con 
vention revisee pour la protection des osuvres artistiques et litteraires, conven 
tion signee a Rome le 2 juin 1928, tel qu indique a I appendice A de la presente 
loi. 

Du consentement du Comite, nous demanderons a ceux qui s opposent a 
quelque article de ce Bill de comparaitre et de deposer a leur gre centre son 
adoption sous sa forme actuelle. Je dois dire que, d apres le Reglement de la 
Chambre, les temoignages doivent se borner aux clauses speciales du Bill. II 
ne s agit pas d une revision generale de la loi du droit d auteur qu il sera peut- 
etre opportun de faire plus tard. Par ce Bill on propose certaines modifications 
de notre loi qui nous permettraient d appliquer les termes de la Convention de 
Rome; et en outre il vise a resoudre les objections qui se sont repandues relatives 
aux reglements des societes et des compagnies qui font commerce d acquerir et 
d accorder des droits d execution des ceuvres musicales ou dramatiques. 

L honorable FERN AND RINFRET: Monsieur le president veut-il dire qu il ne 
serait pas dans 1 ordre de soumettre des modifications a la loi du droit d auteur 
qui ne se rapportent pas directement aux articles de ce Bill? 

Le PRESIDENT: Comme je le comprends, c est cela. 

L honorable FERNAND RINFRET: Excepte, je suppose, certaines modifications 
necessaires pour conformer la loi a la Convention de Rome et qui n ont pas ete 
etablies dans ce Bill. Cela serait-il dans 1 ordre? 

Le PRESIDENT: Je le crois, car la Convention de Rome est annexee au Bill 
et on peut la considerer comme une de ses dispositions. 

L honorable FERNAND RINFRET: Je suppose que nous pouvons aussi con- 
clure, des paroles du president, que s il y a dans le Bill des clauses qui ne sont 
pas necessaires pour conformer notre loi a la Convention de Rome, il faudra les 
biffer. 

Le PRESIDENT: Non, je ne le crois pas. Je pense que nous pouvons discuter 
ici chaque clause importante du Bill. 

M. CHEVRIER: Pourvu qu elle ne contredise pas les dispositions de la Con 
vention. 

L honorable FERNAND RINFRET: C est un beau champ pour les temoignages 
et la discussion que de dire si ces clauses les contredisent ou non. 
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M. CHEVRIER: Parfaitement, mais si les clauses ne correspondent pas; 

Le PRESIDENT: Vous pouvez alors de plein droit proposer un amendement. 

L honorable FERNAND RINFRET: J irai plus loin. Le president pretend 
qu on ne doit introduire aucun element nouveau dans le Bill, sauf pour conformer 
la loi a la Convention de Rome. 

Le PRESIDENT: Je ne prends pas cette attitude. 

L honorable FERNAND RINFRET: C est ce que vous avez suggere. 

Le PRESIDENT: Je ne crois pas. Je n ai pas 1 intention de suggerer cela. 
II y a dans ce Bill certaines clauses qui ont pour but d autoriser la ratification 
de la Convention de Rome et ensuite de conformer notre loi a sa definition, de 
maniere a couvrir certaines dispositions de la Convention de Rome; mais il y a 
ici certains articles independants qui peuvent etre on ne pas etre conformes a la 
Convention de Rome et qu on propose d etudier et de modifier, an besoin. 

L honorable FERNAND RINFRET: J admets cela, mais j allais suggerer que si, 
an cours du debat, nous trouvions des questions qui n ont pas ete etudiees a 
Rome du tout, mais qui, a notre sens, amelioreraient la loi, il serait a propos de 
])roposer des amendements . . . 

Le PRESIDENT: Monsieur Rinfret, ceci est contraire au Reglement de la 
Chambre. Le debat doit porter sur le texte du Bill, et si vous vous en eloignez, 
vous devez vous adresser a la Chambre. 

L honorable FERNAND RINFRET: Alors cela revient ;\ line interpretation des 
observations du president. II suggere que nous nous bornions aux clauses de ce 
Bill et qui visent a conformer notre loi a la Convention de Rome. 

Le PRESIDENT: Et a d autres aussi. 

L honorable FERNAND RINFRET: Qui sont deja dans le Bill. 

Le PRESIDENT: Justement. 

M. HACKETT: Puis-je poser une question? 

Le PRESIDENT: L article 792 du code de procedure parlementaire de Beau- 
chesne dit: "Une nouvelle clause ne sera pas accueillie si elle depasse la portee 
d un Bill, si elle est contraire a des clauses acceptees par le Comite on si elle est 
en substance analogue a une clause deja rejetee." II y a un autre article qui 
dit que la discussion a un comite doit se borner aux termes du Bill. Je crois 
qu il vaiidrait mieux proceder et si vous trouvez de nouvelles dispositions que 
vous desirez faire inclure et qui exigent une extension des attributions du Comite, 
vous clevrez vous adresser a la Chambre. 

L honorable FERNAND RINFRET: Je veux simplement faire une observation 
ce -matin, et c est tout. Je n ai rien de particulier en vue, sauf de savoir exacte- 
ment ce que nous allons faire. 

Le PRESIDENT: Je ne veux dire que ceci: nous ne sommes pas ici pour une 
revision generate de la loi du droit d auteur. Ce n est pas 1 objet du Bill. 

L honorable FERNAND RINFRET: Devons-nous etudier ce Bill? 

Le PRESIDENT: Oui. S il en surgit des questions, je ne me propose pas de faire 
des objections de procedure, mais j espere que la discussion sera circonscrite. 

M. CHEVRIER: Si je comprends bien, 1 intention est de conformer notre loi 
a la Convention de Rome. S il surgit, au cours de 1 enquete, des choses qui indi- 
quent une opposition ou une objection a notre adhesion complete a la Convention 
de Rome, si Ton propose quelque chose qui n est pas dans le Bill, pourrons-nous 
1 examiner? 

Le PRESIDENT: Parfaitement. Prenons 1 article 781 du code de proce 
dure parlementaire de Beauchesne: Un amendement doit s adapter a la ques 
tion qui fait 1 objet du bill et a la clause a laquelle il se rapporte; il ne doit pas 
etre en contradiction avec une decision anterieure quelconque du comite; il ne 
doit pas etre redige de maniere a rendre la clause qu il vise a modifier inintelligi- 
ble ou antigrammaticale. II ne doit pas se baser sur les annexes ni sur d au 
tres dispositions dont le texte n a pas ete place devant le comite; il ne doit pas 
depasser la portee du bill. . .". 



